
Introduction
La Méditerranée, «continent
liquide» selon l’expression
de Braudel, est un ensemble
économique hétérogène où
s’empilent des civilisations
séculaires et se côtoient des
milieux contrastés. Depuis le
lancement du processus de
Barcelone, de nombreux ef-
forts, plus ou moins couron-
nés de succès, ont été dé-
ployés sur les plans écono-
mique et politique dans le
but de créer un espace éco-
nomique équilibré et prospè-
re. Cependant, une telle vo-
lonté doit composer à la fois
avec des écarts de dévelop-
pement considérables entre
les pays des deux rives, mais
aussi avec la présence de ten-
sions politiques et historiques dans la région méditerranéenne
(Israël- Palestine, Turquie-Grèce- Chypre, Maroc-Algérie, etc.).
La situation agricole et alimentaire en Méditerranée a été

analysée par de nombreux auteurs: dans une récente contribu-
tion, Abis (2009) l’a caractérisée par une dizaine de «réalités»:
la spécificité du scénario démographique (Nord versus Est et
Sud de la Méditerranée), un défi écologique considérable (res-
sources hydriques et foncières), une désorganisation agricole
patente d’unemosaïque régionale contrastée, une insécurité ali-
mentaire croissante accentuée par une dépendance externe in-
quiétante et une ouverture libérale contestée et enfin, le nouvel
espace régional euro-méditerranéen à construire dans un
contexte d’incertitude alimentaire mondiale.Ainsi brossé, le ta-

bleau de la question de la
sécurité alimentaire en Mé-
diterranée n’est guère relui-
sant. Au contraire, les défi-
cits et écarts semblent s’ac-
croître.
La question que nous

souhaitons traiter dans cet
article se situe à l’intersec-
tion de trois probléma-
tiques centrales enMéditer-
ranée: la construction géo-
politique en cours (Union
pour la Méditerranée), la
nouvelle souveraineté ali-
mentaire à inventer (équili-
bre et transferts Nord- Sud)
et la question des relations
inter-entreprises agricoles
et agroalimentaires des
deux rives de la Méditerra-
née. Nous partons de l’hy-
pothèse que l’intensifica-

tion de ces de relations inter- organisationnelles pour constituer
un enjeu pour la construction d’un espace commun.
L’objet de cette contribution est de montrer que l’intégration

régionale des paysméditerranéens peut aussi passer par les par-
tenariats inter-entreprises. En effet, la Méditerranée retrouve,
depuis quelques années, un attrait en termes d’implantations
des entreprises européennes. Des coopérations entre les firmes
des deux rives existent. Elles aboutissent souvent à une mutua-
lisation des risques économiques et à un partage des bénéfices
de la collaboration.
Notre propos n’est pas de fournir des « recettes miracles»

pour améliorer les partenariats agroalimentaires en Méditerra-
née. Il s’agit plutôt de faire un bilan à la fois des situations ali-
mentaires des trois filières (dépendance extérieure, enjeux et
disponibilités alimentaires) et des projets de coopération exis-
tants en termes d’investissements étrangers dans la région. De
même, les opportunités de coopération seront identifiées à tra-
vers les besoins et les offres d’alliances stratégiques de parte-
naires éventuels de part et d’autre de laMéditerranée. Quelques
brèves monographies appuieront nos analyses des partenariats
stratégiques potentiels dans la région.
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Résumé
L’actualité récente a remis les questions alimentaires et agricoles au cœur des
enjeux stratégiques, voire politiques, de nombreux pays. Les constructions ré-
gionales en cours semblent intégrer ces nouveaux arbitrages géopolitiques, éco-
logiques et agroalimentaires. L’objet de notre contribution est d’analyser les en-
jeux stratégiques des coopérations inter-entreprises agroalimentaires en Médi-
terranée pour renforcer la construction en cours d’un espace économique et
géopolitique commun. L’identification des opportunités de coopération ainsi
que des besoins de partenariat dans trois filières agroalimentaires en Méditer-
ranée (lait, oléagineux et céréales) nous a permis d’illustrer ces enjeux.
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Les informations exploitées dans la présente synthèse sont is-
sues des bases de données électroniques de la FAO, du FMI ou
du PNUD pour les caractéristiques socio-économiques et agri-
coles, de celle de la CNUCED pour les IDE (2008 et 2009), de
l’observatoire MIPO du réseau d’investissements ANIMA
pour les opérations d’investissement par filière, de la base de
données AGRODATA (CIHEAM- MOISA, 2007) pour les
opérations de restructuration des firmes multinationales agroa-
limentaires.
Les enjeux des coopérations inter-entreprises pour la sécuri-

té alimentaire en Méditerranée dépassent les frontières de per-
formances économiques stricto sensu. La construction de
l’UPM (Union pour la Méditerranée), voulue comme une
« union de projets», exige une réflexion plus large, au-delà des
exigences managériales de rapprochements d’entreprises. Cet-
te lecture géopolitique, voire stratégique, est confortée par les
situations contrastées du Nord et du Sud de la Méditerranée,
mais aussi par les différences dans les objectifs alimentaires in-
tra-régionaux. Cette contribution se veut aussi un moyen pour
une compréhension prospective des évolutions des enjeux ali-
mentaires en Méditerranée. Nous présenterons, dans une pre-
mière partie, les stratégies des firmes multinationales agroali-
mentaires en Méditerranée (1). Nous aborderons, ensuite, les
alliances stratégiques et l’investissement international dans les
trois filières lait, céréales et oléagineux (2) afin de dresser un
bilan sur les opportunités et les besoins des coopérations inter-
entreprises (3).

1. Stratégies des firmes agroalimentaires en
Méditerranée

Au-delà des options stratégiques des grandes FMN-A, des
rapports de dépendances économiques, commerciales et ali-
mentaires caractérisent les relations entre les pays des rives
sud, est et nord de la Méditerranée. Certains auteurs évoquent
dans ce sens une «triple asymétrie» entre l’Europe et les pays
méditerranéens (Hugon, 1999): d’abord, par rapport aux poids
économiques des deux ensembles (PNB, compétitivité des en-
treprises, taille du marché et parts dans les échanges internatio-
naux). Ensuite, par rapport aux degrés d’intégration écono-
mique et politique (l’UE est un ensemble intégré alors que les
PSEM représentent un groupe «émietté» et négocient généra-
lement leurs accords de manière individuelle). Enfin, par rap-
port à la dépendance commerciale (l’UE représente 60 à 70%
du commerce international des PSEM alors que ces derniers ne
représentent que 5% de celui de l’UE).
Les restructurations des FMN-Agroalimentaires peuvent ren-

seigner sur leurs options stratégiques dans la région méditerra-
néenne. La dynamique des acquisitions et partenariats inter-en-
treprises est dans ce sens révélatrice des anticipations de ces fir-
mes, à la fois des échéances géopolitiques et institutionnelles
régionales, mais aussi de l’arrivée de la grande distribution et
des modifications profondes des filières agroalimentaires qui
l’accompagnent.
Les opérations de restructuration des FMN-A peuvent être

distinguées en deux grands types: les fusions, acquisitions et

partenariats d’une part et les ventes et autres cessions partielles
d’actifs d’autre part. La ventilation des opérations de restructu-
ration par ces deux types principaux est consignée dans le ta-
bleau précédent. Ainsi, en plus des 4292 opérations de fusions
et acquisitions enregistrées dans le monde, il a été relevé, entre
1987 et 2006, 1708 opérations de ventes et de cessions partiel-
les, soit près du quart des 6000 opérations.
Ces opérations de vente sont relativement plus présentes

dans les pays d’Europe Occidentale et en Amérique du Nord
que dans les autres régions, témoignant d’une forte dynamique
de reconfiguration des industries agroalimentaires et de res-
tructuration des firmes dans ces régions. Sur près de 3000 opé-
rations de restructuration européennes, un tiers relève des ces-
sions d’actifs. La proportion est presque similaire enAmérique
du Nord.
La distribution des opérations de restructuration dans les in-

dustries agroalimentaires entre « achat et partenariats» et «ven-
tes» est sensiblement différente dans les autres régions. La part
des cessions est autour de 15 % (exception faite du Japon et de
l’Océanie). Cette proportion est encore plus faible en Méditer-
ranée (inférieure à 6%), confirmant ainsi la thèse d’un début de
cycle de restructuration des firmes agroalimentaires dans la ré-
gion. La répartition en Méditerranée est d’ailleurs identique à
celle en Chine, où la plupart des opérations de restructuration
des FMN-A s’orientent vers des acquisitions ou des alliances
stratégiques. Ainsi, les achats et les partenariats représentent
95% des 142 opérations de restructuration relevées entre 1987
et 2006 dans le secteur agroalimentaire.
Cette forte augmentation des alliances stratégiques et des

partenariats agroalimentaires en Méditerranée témoigne ainsi
d’un certain dynamisme des opérations de restructuration
dans la région, notamment au Nord, comme réponse straté-
gique des firmes multinationales à l’évolution de leurs envi-
ronnements d’une part, et aux nouvelles contraintes compéti-
tives d’autre part.
Les tendances enregistrées concernant la répartition des

opérations de fusions et acquisitions, sont confirmées par cel-
les relatives aux alliances stratégiques et les partenariats réali-
sés par les firmes agroalimentaires dans le monde: très forte
concentration au niveau de l’Europe occidentale (42%), poids
relativement important des PECO (10,1% contre 13,5% en
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Tableau 1 – Répartition des opérations de restructuration des FMN A-
groalimentaires selon la nature des opérations et suivant les zones du
monde (1987-2006).

Source: Banque de données Agrodata, UMR MOISA, Montpellier, 2007.



Amérique du Nord) et une part relativement conséquente des
pays tiers méditerranéens (4,3%, plus que l’Asie du Sud, le
Mercosur ou le Japon).
En valeur, la part du secteur agroalimentaire dans les mou-

vements de concentration industrielle au niveau mondial a os-
cillé autour de 5%, avec deux pics en 1997 et 2003. Cela s’ex-
plique d’une part par la « petite» taille des firmes multinatio-
nales alimentaires, comparées aux entreprises d’autres sec-
teurs (finance, automobile, informatique, etc.) et d’autre part,
par les caractéristiques intrinsèques de l’industrie alimentaire:
présence de grandes firmes et d’une multitude d’entreprises de
taille moyenne, proximité des lieux de production et de
consommation, spécificité du produit alimentaire, etc. Néan-
moins, des tendances à la financiarisation des firmes alimen-
taires (y compris européennes) sont relevées depuis quelques
années, remettant en cause en partie les modèles de gouver-
nance dominants (poids croissant des investisseurs institution-
nels, dilution capitalistique et pression de l’actionnariat, etc.)
(Palpacuer et al., 2006, Perez, 1996).
Les orientations stratégiques des firmes multinationales

peuvent aussi être appréciées à travers les opérations de «dés-
investissements». Près de 9 opérations de désinvestissements
sur 10 menées par les FMN-A entre 1987 et 2006 ont visé des
actifs ou des entreprises localisés en Europe occidentale ou en
Amérique du Nord. En termes d’origine de la firme, sur les
1408 opérations enregistrées, près de 96% ont été réalisées par
des firmes européennes ou américaines. Les désinvestisse-
ments intra-zones sont importants: les deux tiers des désin-

vestissements en Amérique du nord sont réalisés par des fir-
mes américaines et plus des trois quart des désinvestissements
enregistrés en Europe occidentale sont l’œuvre de firmes
agroalimentaires européennes.
Concernant la région des pays tiers méditerranéens, les opé-

rations de désinvestissement total demeurent rares. Durant les
deux décennies précédentes, il n’a été relevé que 5 désinves-
tissements, dont 4 réalisés par des firmes européennes. Ce-
pendant, pour notre région d’étude, il faudrait s’attendre à des
proportions plus importantes en intégrant notamment les pays
du Nord de la Méditerranée, où les FMN-A sont plus actives
en termes de restructuration (désendettement, recentrage).
Durant les deux années 2007 et 2008, l’observatoire du ré-

seau d’investissement méditerranéen ANIMA a relevé des
flux entrants d’IDE agroalimentaires avoisinant les 2,7
milliards d’euros dans les pays du Sud et de l’Est de la Médi-
terranée. La répartition de ces flux montre une nette prédomi-
nance de la Turquie (près des deux tiers des IDE dans les IAA)
et d’Israël (un ¼ des IDE). Ensuite, deux autres pays se déga-
gent avec plus de 6% des flux chacun (Egypte et Algérie).
Au-delà des inégalités dans la répartition des flux, les don-

nées précédentes renseignent sur les nouvelles orientations
stratégiques des firmes multinationales. La taille des marchés
alimentaires (démographie, solvabilité de la demande et urba-
nisation) ainsi que les conditions d’accueil des investisse-
ments étrangers ou la saturation en termes d’implantations
internationales peuvent expliquer l’importance de certains
écarts. En termes de nombre de projets, les données de l’ob-
servatoire MIPO du réseau ANIMA font ressortir une domi-
nation de quatre pays de destination des IDE agroalimentaires:
le Maroc (21%), la Turquie (20%), l’Algérie (15%) et l’Egyp-
te (14%) totalisent 70% des projets enregistrés entre 2003 et
2009 dans la région des PSEM.
Les PSEM ont été destinataires en moyenne de 30 projets

par an entre 2003 et 2006. Un léger accroissement a été obs-
ervé au-delà de cette date. La moyenne annuelle des projets
d’IDE dans le secteur agroalimentaire s’est stabilisée à 40 de-
puis 2006. Durant l’ensemble de la période examinée, 234
projets d’IDE ont été recensés dans le secteur agroalimentai-
re dans la région du Sud et de l’Est de la Méditerranée.
En termes d’origine des investisseurs, il faudrait relever

quelques faits marquants: d’abord, les investisseurs euro-
péens continuent à être les premiers opérateurs en termes de
nombre de projets dans les PSEM. Sur 10 projets réalisés, 6
sont européens. Ensuite, il a été enregistré une montée en
puissance des investissements des pays du Golfe à partir de
2004, alors même que ceux de l’UE diminuaient. Après un
pic de 37 projets en 2005, les investissements agroalimen-
taires européens n’ont atteint qu’une vingtaine d’opérations
en 2007 et 2008. Durant l’ensemble de la période, les inves-
tissements des pays du Golfe (Arabie Saoudite, Qatar et Ko-
weït essentiellement) ont représenté 15% des 234 projets
d’IDEAgroalimentaires dans la région. Enfin, il faut relever
l’émergence des investissements intra-régionaux « sud-
sud»: 7% des IDE agroalimentaires sont l’œuvre d’investis-
seurs du Sud et de l’Est de la Méditerranée.
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Figure 1 – Répartition des alliances et des partenariats agroalimen-
taires selon la région économique d’appartenance des pays-cibles
(1987-2006).

Tableau 2 – Flux d’IDE entrant les industries agroalimentaires dans
les pays de l’Est et du Sud de la Méditerranée (2007 et 2008, en mil-
lions d’euros).
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Une telle analyse des flux globaux ne permet pas de ca-
ractériser les attractivités sectorielles comparées de la ré-
gion. Pour cela, une analyse des accords par filière et une
identification des acteurs et des opérations de coopération et
de restructuration des firmes est plus recommandée. Dans ce
sens, nous traiterons dans ce qui suit, des accords de coopé-
ration recensés en Méditerranée dans trois filières agroali-
mentaires: les céréales et dérivés, les produits laitiers, et les
oléagineux et huiles végétales. L’objectif est de donner un
aperçu global des IDE dans les trois filières, mais aussi d’i-
dentifier les besoins et les opportunités de coopération entre
les partenaires des deux rives de la Méditerranée.

2. Aperçu sur les IDE et les alliances straté-
giques dans les filières lait, céréales et
oléagineux en Méditerranée

Les pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée constituent
un marché interne important (notamment pour les dérivés
des céréales et les huiles végétales). La demande y est en
forte croissance sous le double effet de l’augmentation

continue du revenu par habitant et de la pression
démographique (Maghreb, Egypte et Turquie).
Dans ce sens, il existe de réelles opportunités

de coopération entre les entreprises européen-
nes et les partenaires locaux afin de couvrir les
besoins nationaux pour ce type de produits, ou
pour y établir des plate-formes d’exportation
vers des marchés proches. Aussi, des possibili-
tés d’implantation de bases logistiques ou d’u-
nités de trituration pour les huiles végétales ou
de première transformation céréalière peuvent
permettre aux entreprises européennes de trou-
ver des débouchés à leurs excédents de produc-
tion. En contrepartie, les entreprises locales
peuvent tirer des bénéfices des partenariats
inter-entreprises, notamment en termes d’ap-
prentissage technique, managérial et de compé-
titivité internationale.

La plupart des opérations de coopération re-
levées dans les trois filières examinées avaient
engagé des firmes multinationales et des lea-
ders nationaux. Elles visaient essentiellement
la couverture des besoins des marchés internes
ou la relance de produits arrivés à maturité sur
les marchés européens. Ces coopérations se
sont traduites par des joint ventures de multi-
nationalisation, souvent transitoires, afin de fa-
ciliter l’implantation des firmes sur les mar-
chés locaux.
De nombreuses autres opportunités de coopé-

ration existent notamment entre des PME/ TPE
céréalières et laitières ou des huiles végétales
des deux rives de la Méditerranée. Le nombre

de PME européennes, dans les trois filières, est assez consé-
quent. Ces entreprises constituent autant de partenaires po-
tentiels pour les firmes locales du Sud et de l’Est de la Médi-
terranée, pour peu que les besoins et les offres de coopération
soient identifiés et mis en relation.
L’implantation des grandes FMN agroalimentaires en Mé-

diterranée s’est souvent faite via des joint ventures avec des
groupes familiaux et des acquisitions partielles de partenaires
locaux, leaders sur leur marché. L’objectif de ces firmes étant
de minimiser les risques liés à une implantation type « green-
fields2» et de bénéficier d’une période d’adaptation et d’ap-
prentissage du climat des affaires et des habitudes de consom-
mation locales.
Les alliances stratégiques avec des partenaires locaux

permettent, entre autres, d’atténuer les effets de nouveauté
et de firme «étrangère» (Newness and foreigness Liabili-
ties). Sur un autre plan, certaines firmes profiteraient des
ouvertures économiques récentes de certains pays afin de
faire jouer une compétition à l’attractivité des investisse-
ments directs. Cela a été par exemple observé concernant
les implantations de Calsberg et de Heineken dans les pays
d’Europe Centrale et de l’Est (compétition entre la Hongrie,
la Slovénie et la Croatie).
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Figure 2 – Les IDE dans les IAA dans les PSEM (2003-2009/nombre de projets).

Figure 3 – Evolution des investisseurs dans l’agroalimentaire dans les PSEM.

2 Création directe d’unité ou de filiale autonome.
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La situation des alliances stratégiques dans les trois filières
examinées ne déroge pas à cette règle: joint venture de multi-
nationalisation, coopérations de transition et implantation des
multinationales via des partenaires locaux, souvent leaders sur
leurs marchés domestiques. Trois autres constats peuvent être
faits à partir du recensement MIPO/ANIMAdes IDEméditer-
ranéens dans les trois filières (voir les deux tableaux suivants):
Une présence renforcée des investisseurs des pays du Golfe.
Des investissements conséquents en amont des filières vi-

sant une intégration verticale et la sécurisation des approvi-
sionnements en matières premières.
L’existence de certains investissements Sud-Sud, souvent de

proximité géographique.
En 2008, les PSEM ont accueilli 24 projets d’IDE dans le

secteur agroalimentaire, représentant 3% du total des flux vers
cette région. Dans leur ensemble, les trois filières examinées
ont enregistré 8 investissements étrangers importants en 2008,
totalisant un flux de 250 millions d’Euros. En termes de types
d’engagement, il s’avère que ces IDE sont encore marqués par
des acquisitions ou des prises de participation majoritaires.
Ces opérations sont souvent conduites par de grandes firmes
multinationales ou des organismes financiers.
Le bilan en termes de partenariats entre les PME des deux

rives de la Méditerranée apparaît ainsi décevant et en deçà des
potentialités des acteurs des trois filières. L’absence de tels ty-

pes de coopération est d’autant plus décevante, que les oppor-
tunités et les besoins de coopération existent parmi les entre-
prises méditerranéennes. Cependant, ce constat doit être nuan-
cé, car les données recueillies ne prennent que rarement en
considération les accords entre petites firmes, les coopérations
non capitalistiques (accords d’appui technique, contrats ponc-
tuels, etc.) ainsi que les opérations non médiatisées.
Sur un plan stratégique, les entreprises locales ne semblent

bénéficier que peu des éventuels transferts organisationnel et
managérial découlant de ce type de relations. L’apprentissage
«institutionnel» des firmes multinationales est beaucoup trop

rapide pour permettre une réelle diffusion des
pratiques vers les entreprises locales. Cela est
accentué par le type de relation (licence, franchi-
se, ou implantation directe autonome) consti-
tuant dans la plupart des cas un sérieux frein aux
transferts escomptés par les entreprises du Sud et
de l’Est de la Méditerranée.
De même, la «distance» organisationnelle ent-

re les firmes locales, souvent de petite taille et
dont l’organisation répond au schéma de l’entre-
prise familiale, et les firmes multinationales hié-
rarchisées, favorise l’émergence de situations
conflictuelles et de méfiance entre les partenai-
res potentiels (Cheriet, 2009). Les besoins de
contrôle du management ou du capital des enti-
tés communes de la part des firmes multinatio-
nales exacerbent les effets négatifs des distances
de profils organisationnels.
Nous osons espérer que les accords de coopéra-

tion entre les PMEméditerranéennes dans les trois
filières soient plus nombreux. Les potentiels de

croissance desmarchés du Sud et de l’Est sont importants. D’au-
tres acteurs (USA, Pays du Golfe) sont en train de renforcer leur
présence afin de tirer partie des proximités géographiques et cul-
turelles avec l’Europe, et des opportunités organisationnelles et
stratégiques des partenaires locaux.
Afin d’illustrer les éléments du constat précédent, nous pré-

sentons dans ce qui suit les profils de deux entreprises médi-
terranéennes spécialisées dans la collecte, la transformation et
la commercialisation de produits céréaliers (Encadrés 1 et 2).
Ces deux entreprises sont des acteurs importants sur leurs

marchés internes respectifs. Elles présentent toutes les deux
des opportunités et des besoins de coopération. Pour le grou-
pe algérien, les besoins se situent notamment au niveau de
l’apprentissage commercial et des débouchés d’exportation
vers certains pays méditerranéens (Jordanie, Libye) ou afri-
cains (Sénégal, Mali, etc.). Quant au groupe français, les be-
soins sont plutôt orientés vers la commercialisation des excé-
dents sur des marchés importants (Algérie, Maroc, Egypte) en
collaboration avec un partenaire local expérimenté.
De telles situations de non rencontre des demandes et des

offres de coopération existent dans les trois filières. Des
opérateurs des deux rives sont à la recherche de partenaires
viables et expérimentés. Les bénéfices de la coopération ne
sont plus à démontrer (tableau 6). Il s’agit plutôt de faire
rencontrer les acteurs afin de faire émerger des partenariats

Tableau 3 – Nombre d’entreprises industrielles dans les filières « Lait
et dérivés», « Céréales et dérivés» et « Huiles végétales» en Europe
(UE 27) en 2009.

Tableau 4 – Quelques projets d’IDE recensés dans les trois filières (céréales, lait et
oléagineux) dans le Sud Méditerranée en 2008.
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potentiels. La diffusion de l’information à l’ensemble des
acteurs, son actualisation, une coordination des agences de
promotion des investissements au niveau de la région, ain-
si qu’une spécialisation par filière des structures existantes
de coopération, devraient permettre une augmentation des
expériences de partenariat, notamment inter-PME.

3. Quel bilan des coopérations agroalimen-
taires en Méditerranée?

Notre analyse permet de dresser certains constats afin de dé-
gager des recommandations managériales et de politique pu-
blique.
a. Principaux constats sur les alliances stratégiques agroali-
mentaires en Méditerranée
1. Les alliances stratégiques (AS) inter-entreprises en Médi-

terranée restent dominées par les grandes FMN agroalimentai-
res en partenariat avec des leaders nationaux (généralement,
des conglomérats privés locaux). Ces coopérations concernent,
en conséquence, essentiellement les marchés de produits inno-
vants et faisant appel au marketing (emballage, publicité), ci-

blant les classes aisées et moyen-
nes. Ces produits ne contribuent
que faiblement à la sécurité ali-
mentaire au sens large (quantitati-
ve et qualitative) car leur compo-
sition fait largement appel à des
ingrédients néfastes à la santé
(corps gras, sel et sucre, colorants
et arômes artificiels, etc.) et res-
tent coûteux. Cependant, ces al-
liances permettent d’établir des
ponts Nord-Sud, créent de la va-
leur économique et favorisent une
modernisation du management
des entreprises par l’apprentissa-
ge ainsi qu’un certain progrès des
institutions de marché.
2. Existence de certaines opéra-

tions et prises de participation
avec des logiques financières, no-
tamment des groupes financiers
et fonds de capitaux anglo-
saxons.
3. Existence de grands besoins

des entreprises agroalimentaires
du Sud de la Méditerranée en ter-
mes de formation, d’apprentissa-
ges technico–commercial, mais
aussi par rapport aux opportuni-
tés existant en termes de possibi-
lités de partenariats et de débou-
chés externes.
4. Renforcement de la présence

et rôle croissant des investisseurs
des pays du Golfe au Maghreb:
Arabie Saoudite, Emirats Arabes

Unis, Koweït et Qatar.
5. Existence de nombreux accords de coopération technique

entre des entreprises européennes et des PME ou groupes
agroalimentaires locaux.
6. Certaines opérations d’implantation en amont des filières

dans une optique de sécurisation des approvisionnements en
matières premières (Danone en Algérie pour le lait frais et
Borgès au Maroc pour les olives).
7. Sous-traitance et coopérations de réexportation quasi-in-

existantes entre les entreprises du Nord et celles du Sud dans le
secteur agroalimentaire.
8. Existence de certaines opérations de coopérations ponc-

tuelles, d’assistance technique et organisationnelle entre des or-
ganisations professionnelles ou des groupements de produc-
teurs- exportateurs dans le Nord et des offices publics et des in-
stitutions d’Etat dans le Sud de la Méditerranée (notamment
pour la filière céréales au Maghreb).
9. Eclatement des mesures incitatives et opacité des disposi-

tifs institutionnels de facilitation des coopérations inter-entre-
prises.

Tableau 5 – Nombre d’entreprises industrielles dans les filières «Lait et dérivés», «Céréales et déri-
vés» et «Huiles végétales» en Europe (UE 27) en 2009.
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10. Opportunités d’alliances stratégiques et de partenariats in-
dustriels avec l’émergence de grands groupes diversifiés à for-
te croissance: Koç, Sabançi en Turquie, Cévital, Blanky et Sim
enAlgérie,Meddeb et Poulina en Tunisie, ONA au Maroc, etc.
11. Opportunités d’alliances stratégiques avec l’arrivée de la

grande distribution au Maghreb et son renforcement en Egypte
et en Turquie: maîtrise de la qualité et des délais de livraison,
cahiers des charges, négociation, etc.
12. Importance des filières céréales et lait dans les pays du

Sud de la Méditerranée et nécessité de la couverture des mar-
chés intérieurs: enjeux sociétaux et politiques de la sécurité ali-
mentaire en Egypte, Syrie, Maroc et Algérie pour les céréales
ou le lait.
13. Filière «oléagineux»: de nombreuses différences des mo-

des de consommation (huile de tournesol versus huile de colza
et soja au Maghreb), des capacités de trituration et des orienta-
tions de politiques agricoles publiques très contrastées.
14. Existence de certaines coopérations triangulaires « Nord-

Sud-Sud»:Danone (France) - Djurdjura (Algérie) - El Neghaz-
zi (Libye) pour les yaourts et produits laitiers;Danone (France)
– Sotubi (Tunisie) - Lu (Algérie) pour les biscuits; Lesieur
(France)- Cristal (Maroc) – Lesieur Cristal (Tunisie) pour les
huiles végétales.

b.Quelques recommandations institutionnelles et managériales
1. Définition et mise en place d’un cadre politique et institu-

tionnel de « sécurité alimentaire globale euro-méditerranéen-
ne» (SAGEM) assurant à l’ensemble des populations de la ré-
gion une alimentation suffisante et nutritionnellement et cultu-
rellement satisfaisante. La SAGEM sera fondée sur le partena-
riat économique inter-entreprises mobilisant l’ensemble des ac-
teurs du système alimentaire (agrofourniture, agriculture, in-
dustrie agroalimentaire, entreprises de commercialisation et
d’appui (logistique, services financiers, etc.).
2. Généralisation des coopérations inter-entreprises:
- Passage des joint ventures de « multinationalisation» com-

me phase d’implantation des principales firmes multinationales
à des partenariats entre PME/ TPE des rives nord et sud de la
Méditerranée et cela pour deux raisons: d’abord parce que les
coopérations de multinationalisation sont des anticipations des
grandes firmes des échéances géopolitiques et de l’arrivée de la
grande distribution et qu’à cet effet, elles sont limitées et trans-
itoires ; et ensuite, parce que les opportunités de coopérations
inter-PME sont fortement sous-exploitées.
- Glissement des coopérations vers l’amont (agrofourniture,

équipements) et l’aval des filières (conditionnement, commer-
cialisation, logistique).
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Encadré 2.: Sud Céréales: Un groupe français à la
recherche d’opportunités commerciales en Mé-
diterranée du Sud

Créé en 1974, le Groupe a rassemblé, puis fusionné, les activités d'une
vingtaine de coopératives ou sociétés privées intervenant dans le domaine
des céréales et des oléo-protéagineux. Le groupe Sud Céréales compte ac-
tuellement 4000 adhérents dans 5 départements du sud de la France:
250000 tonnes de produits céréaliers sont collectées à travers 34 points de
collecte.
A travers ses 19 filiales, le groupe Sud Céréales a réalisé en 2008, un

chiffre d’affaires de 110 millions d’euros pour 313 salariés. Durant les an-
nées 2000, le groupe s’est recentré sur ses trois métiers clés, à savoir l’ob-
tention et la production de semences, la collecte et la commercialisation, et
les magasins de distribution. Pour cette dernière activité, il dispose de 21
points de vente en partenariat avec Gamm’Vert, Comptoir du village, Alpe-
sud, Lisalp. En termes d’activité de commercialisation, le groupe est leader
de la distribution agricole dans le sud de la France.
Concernant les alliances stratégiques inter-entreprises, le groupe Sud Cé-

réales s’est engagé dans plusieurs coopérations avec des entreprises locales
(Perret, Groupe Province Service pour les semences). De même, le groupe
est prestataire de collecte depuis 2006 pour le Comptoir du grain. En 2007,
Sud Céréales cède à Soufflet Alimentaire ses parts dans la rizerie SCS afin
de se réorienter vers les produits céréaliers.
A partir de 2008, le groupe Sud Céréales a engagé des discussions avec

des opérateurs locaux dans les pays du sud de la Méditerranée (Maghreb et
Egypte) afin d’identifier les opportunités de coopération et de partenariats
dans ces pays. L’objectif pour le groupe est de sélectionner des opérateurs
viables pour la commercialisation ou la première transformation des pro-
duits du groupe, et la création de représentations commerciales locales.
Ainsi, il semble que Sud Céréales soit à la recherche de débouchés via

des partenaires locaux dans le Sud de laMéditerranée. Dans ce sens, les op-
tions de coopération avec des PME ou des groupes locaux peuvent appor-
ter, entre autres, la connaissance des marchés et des réseaux locaux d’ap-
provisionnement, de stockage et de logistique, mais aussi permettre un par-
tage du risque entre les partenaires des deux rives.

Source: Base de données Amadeus Van Dijk, site internet Sud Céréales

Encadré 1.: SIM, les nouveaux défis du Leader Al-
gérien des céréales et dérivés

Le groupe SIM a été fondé en 1990, à la faveur des premières mesures de
libéralisation en Algérie. Spécialisé dans les céréales et les produits dérivés,
les capacités de production du groupe sont passées de 150 à 2850 tonnes/ jour
en 15 ans. En 2005, le groupe SIM employait 700 salariés pour un CA de 15
milliards de dinars algériens (environs 150 millions d’euros). Chaque jour, le
groupe SIM produit 2200 tonnes de semoule et de farine, 300 tonnes de pâ-
tes alimentaires, 115 tonnes de couscous et 210 tonnes d’aliments de bétail.
En termes de capacité de production, le groupe SIM dispose de 5 semou-

leries, 3 minoteries, 5 unités de fabrication de pâtes, 3 unités de fabrication de
couscous, 1 unité pour l’aliment du bétail et de nombreux silos de stockage
dont un portuaire, d’une une capacité de stockage globale de 145000 tonnes.
Le groupe SIM exporte certains de ces produits (pâtes et couscous) notam-
ment vers la Jordanie ou certains pays africains.Actuellement, le groupe SIM
a entamé de nombreuses opérations d’acquisition et d’alliances stratégiques
avec des opérateurs locaux en vue de consolider ses orientations de diversifi-
cation vers les métiers de l’immobilier, des eaux minérales et du commerce
de grains.
Sur le plan des alliances stratégiques internationales, le groupe SIM avait

signé en 1997 un accord avec un groupe italien pour la création d’une socié-
té mixte visant la fourniture et la commercialisation d’équipements et pièces
de rechange destinés à l’industrie de transformation des céréales (semoulerie-
minoterie). De même, à la fin de l’année 2004, le groupe SIM a lancé des dis-
cussions avec une entreprise européenne, afin de créer une filiale conjointe de
fabrication de biscuits. Le potentiel de croissance du marché des biscuits est
en effet assez important et l’Algérie enregistre un déficit de production. La
demande est estimée à 100 000 tonnes/ an alors que les leaders locaux n’en
fournissent que 20000 tonnes.
Les nouveaux défis du groupe se situent au niveau de la maîtrise des ap-

provisionnements en matières premières (amont de la filière), et de la com-
mercialisation/ pénétration des marchés étrangers. Pour cela, les alliances
stratégiques avec les firmes européennes semblent constituer une option dé-
terminante et pertinente.

Source: d’après la description du groupe in Benachenhou A., (2006), Les
nouveaux investisseurs en Algérie, Alpha Design, Paris, 285 pages
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- Appui aux alliances de « proximité culturelle» et mobilisa-
tion des fonds en provenance des expatriés en Europe (Espa-
gne/ Maroc, France/ Maghreb, Italie/ Tunisie, Allemagne/ Tur-
quie, etc.)
3. Coordination – à travers une structure euro-méditerra-

néenne régionale – des actions des agences nationales de pro-
motion des investissements (API) en termes d’information sur
l’attractivité sectorielle des IDE (IAA) et les opportunités de
rapprochements inter-entreprises.
4. Sélection des partenaires potentiels par pays concernant les

trois filières examinées et identification des besoins de coopé-
ration inter-entreprises: accès aux marchés internationaux,
commercialisation, appui technique, formation, etc.
5. Encouragements des opérations de coopérations inter-en-

treprises « Nord-Sud-Sud» et identification des opportunités
d’exportation et réexportation des produits céréaliers et oléagi-
neux transformés et conditionnés par une sous-traitance locale.
6. Clarification des stratégies nationales et des politiques pu-

bliques de développement des trois filières (Plan Huile d’Olive
au Maroc ou en Tunisie, PNDRA en Algérie, plan de soutien
public à la filière laitière en Egypte, etc.).
7. Appui et assistance techniques des institutions du Nord de

laMéditerranée pour la création de groupements professionnels
et de coopératives impliquant les PME des trois filières dans le
Sud de la Méditerranée.
8. Densification des réseaux d’appui aux partenariats inter-

entreprises: Forum des chefs d’entreprises, foires internationa-
les, organisations professionnelles, etc.

Conclusion
Partenariats d’entreprises agroalimentaires enMéditerranée:
un bilan décevant
Les avantages que peuvent tirer les entreprises des deux rives

de la Méditerranée des alliances stratégiques dans le secteur
agroalimentaire sont nombreux: accès au financement et aux
réseaux internationaux d’approvisionnement et de distribution
pour les partenaires du Sud et de l’Est, et minimisation des
risques pays, de la distance culturelle et une meilleure maîtrise
des contextes locaux d’affaires et de consommation pour les

partenaires du Nord, constituent autant de moti-
vations afin d’élargir les opérations de coopéra-
tion inter-entreprises.
Les projections des disponibilités et des pro-

ductions alimentaires en Méditerranée confor-
tent les analyses en termes d’aggravation des
déficits alimentaires structurels des pays du Sud,
face à des excédents européens de plus en plus
croissants. L’analyse des bilans alimentaires
permet de distinguer les enjeux alimentaires de
la région méditerranéenne, et d’identifier d’é-
ventuelles complémentarités intra-régionales.
Les trois filières examinées, à savoir les pro-

duits laitiers, les huiles végétales et oléagineux
et les produits dérivés des céréales, présentent
de nombreuses opportunités de partenariat inter-

entreprises. Celles-ci sont accentuées par le nombre important
d’entreprises européennes spécialisées dans ces activités. Les
12 000 opérateurs européens recensés constituent autant de par-
tenaires potentiels pour de futures coopérations. La plupart de
ces firmes relèvent des PME et TPE, avec notamment des be-
soins importants en termes de croissance externe et de débou-
chés à l’international.
Cependant, force est de constater que le bilan des alliances

stratégiques dans les trois filières reste décevant. La plupart
des IDE enregistrés, relèvent des activités d’implantation de
grandes firmes multinationales en collaboration avec des
conglomérats nationaux, leaders sur leurs marchés locaux
respectifs. De nombreuses coopérations de ce type ont permis
de créer ou de consolider des parts de marchés importantes.
Souvent aussi, la compétitivité globale du groupe local s’est
vue renforcée. Néanmoins, la plupart de ces partenariats
étaient transitoires dans l’optique de la grande firme, et ne vi-
saient qu’une adaptation aux cadres institutionnel et commer-
cial du pays d’accueil.
Nous avons relevé aussi le rôle croissant des investisseurs des

pays du Golfe dans les trois filières examinées.Aussi, certaines
coopérations Sud-Sud ont été enregistrées, notamment entre
entreprises de pays limitrophes. L’encouragement de ce type de
partenariats, ainsi que les accords entre PME Nord- Sud et la
valorisation des projets des expatriés du Sud installés dans le
Nord de laMéditerranée, constituent autant de pistes afin de gé-
néraliser les projets de coopérations agroalimentaires en Médi-
terranée.
Les opportunités, les besoins et l’offre de coopérations inter-

entreprises existent de part et d’autre de la Méditerranée. La
rencontre entre cette offre et les besoins de partenariat relève
aussi du cadre institutionnel régional en construction. Une
meilleure coordination entre les agences de promotion des in-
vestissements (API), une sélection de partenaires fiables dans
l’ensemble des pays, une identification des opportunités de
sous-traitance, exportation ou réexportation, pourraient aboutir
à une généralisation des accords d’alliances stratégiques inter-
entreprises à la fois à l’ensemble des acteurs des filières concer-
nées (amont- aval), mais aussi à une frange plus prometteuse
d’opérateurs économiques, les PME/TPE.
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Tableau 6 – Croisement des offres et des besoins de coopération des partenaires.
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